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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal s'est réunie
afin d'examiner la pétition pour l’interdiction de l’euthanasie des animaux en bonne santé.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Sollière vise
à demander l’élaboration de dispositions légales en
vue d’interdire l’euthanasie des animaux en bonne san-
té.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 38 signa-
tures au regard de l'article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie;

Considérant que l’intérêt pour le sujet est souligné et
que celui-ci ne manquera pas de sensibiliser à la fois
les membres de la Commission et le Ministre-
Président du Gouvernement wallon.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 6 septembre 2023, Mme Sollière a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie en application du droit ouvert par l’article 127 du
Règlement.

La pétition a été clôturée le 31 mai 2024 et a re-
cueilli 38 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales, du bud-
get, des relations internationales et du bien-être animal
le 15 juillet 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 16 septembre 2024, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Blondel, Dodri-
mont, Mme Greco, M. Janssen, Mmes Lambelin,
Mauel (Rapporteuse), MM. Mugemangango, Resinelli,
Tzanetatos (Président).

Ont assisté aux travaux : Mme Cremasco, MM. Ha-
zée, Mockel, Mme Tellier.
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. le Président rappelle que la pétition en examen a
recueilli 38 signatures.

Elle n’a donc pas atteint le seuil visé par l’article
127.6 du Règlement du Parlement, qui dispose que,
lorsqu’une pétition est signée par au moins 1 000 signa-
taires âgés de seize ans accomplis, qu’elle formule une
question concrète à propos d’un sujet relevant de la

compétence de la Région ou de ses intérêts, l’auteur de
la pétition ou tout autre signataire désigné à cette fin, a
le droit d’être entendu en commission.

L’orateur ajoute que la commission peut toutefois dé-
cider d’auditionner l’auteur de la pétition, ou tout autre
signataire désigné à cette fin, si la pétition est signée
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par un nombre inférieur de signataires, à condition de
pouvoir motiver la décision.

Il souligne, enfin, que le même article 127.6 dispose
encore que la commission saisie d’une pétition peut dé-
cider de demander un rapport au Gouvernement. Elle
peut également soumettre la question au médiateur.

M. Dodrimont observe que la pétition en examen
est appuyée par 38 signataires seulement et que, de ce
fait, elle ne peut déboucher sur l’audition de la primo-
signataire.

Force est de constater que l’opinion publique est ré-
gulièrement sensibilisée aux thématiques abordées
dans le cadre de la présente pétition.

Il existe aujourd’hui des cadres dans lesquels un acte
d’euthanasie peut être posé et les autorités savent ce
qu’il convient de faire dans chaque cas.

L’affaire de l’euthanasie du chien nommé Iron dont
la pétitionnaire fait état n’est pas étrangère au dépôt de
la présente pétition.

L’intervenant estime qu’il ne faut pas légiférer dans
la précipitation lorsque quelque chose de particulière-
ment sensible survient.

Il ajoute qu’il conviendrait d’ailleurs de s’interroger
sur les décisions qui ont été prises, tout en sachant
qu’il y avait eu au départ un fait dramatique dans ce
dossier, à savoir la mort d’une personne.

L’orateur appelle à accorder la confiance envers les
autorités qui prennent les diverses décisions en ces do-
maines.

Il suggère, en conséquence, de classer la pétition.

M. Mugemangango souligne que dans le cas pré-
sent aucune disposition n’oblige d’entendre un pétition-
naire qui voudrait être entendu, la commission dispose
simplement de la faculté de le faire.

Le Règlement du Parlement stipule, en effet, que par
dérogation motivée, la commission peut décider d’audi-
tionner l’auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné à cette fin si la pétition est signée par un
nombre inférieur à 1 000 signataires.

L’intervenant déclare que dans le cas présent, il ne
plaide pas pour qu’il en soit fait ainsi car le sujet
évoqué est délicat.

En revanche, il estime qu’il serait intéressant qu’un
débat se tienne à l’occasion pour examiner les solu-
tions possibles en dehors de l’euthanasie lorsque l’on
est confronté à un animal dangereux.

Il fait, par ailleurs, observer que nombre de pétitions
n’atteignent pas le seuil des 1 000 signatures.

Il conviendrait peut-être de faire écho, en Confé-
rence des présidents, par exemple, de la difficulté ren-
contrée par les pétitionnaires et de s’assurer que la pro-
cédure soit suffisamment simple pour les citoyens.

Sinon, le droit qui consiste à pouvoir introduire des
pétitions serait limité de manière formelle.

Le commissaire tient à préciser qu’il ne dit pas qu’il
y a un problème, mais il constate toutefois que par-
venir au seuil de 1 000 signatures est compliqué.

Des retours de citoyens qui lui parviennent dé-
montrent la présence d’une difficulté par rapport à la
procédure en cours.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal a
pris connaissance de la pétition déposée par Mme Sol-
lière pour l’interdiction de l’euthanasie des animaux en
bonne santé.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 38 signa-
tures au regard de l'article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie;

Considérant que l’intérêt pour le sujet est souligné et
que celui-ci ne manquera pas de sensibiliser à la fois
les membres de la Commission et le Ministre-
Président du Gouvernement wallon.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.



5

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

C. MAUEL

Le Président,

N. TZANETATOS



Cette proposition vise à créer une loi pour interdire l’euthanasie d’un animal quand il est
en bonne santé.

Évitons ainsi que d’autres « Iron » suivent.

Euthanasier un animal, même dangereux n’est pas justifiable dans une époque où on parle
du bien-être animal, notamment lorsque l’on parle d’un permis de détention d’un animal,
d’autant plus que la peine de mort est abolie aussi bien dans la loi que dans la constitution
belge.

Je demande donc la création d’une loi interdisant l’euthanasie des animaux qui sont en
bonne santé.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    6/09/2023

Auteur : Sollière Morgan

Pétition pour l'interdiction de l'euthanasie des animaux en bonne santé
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ANNEXE


